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Avis sur le budget fédéral 2023 : rien pour prévenir et réduire l’itinérance 

Dans le budget présenté par la ministre Freeland, aucune demande du Réseau SOLIDARITÉ 
Itinérance du Québec (RSIQ) formulée dans l’avis prébudgétaire 2023 n’a été comblée. Le 
gouvernement fédéral ne reconnait pas la hausse du nombre de personnes en situation 
d’itinérance ou à risque de l’être et rate l’occasion de leur venir en aide en faisant fi du 30% 
d’augmentation d’investissement demandé par le RSIQ dans le programme Vers un chez-soi. 
L’augmentation et l’indexation de cette enveloppe auraient permis de répondre à la hausse 
fulgurante des besoins rencontrés par les organismes communautaires œuvrant en itinérance.  

Le logement social, le grand absent 

Les attentes en termes de logements étaient hautes envers le gouvernement fédéral alors qu’une 
crise fait rage au Québec et que celle-ci jette de plus en plus de personnes à la rue. Le logement 
social avec accompagnement communautaire a pourtant fait ses preuves, c’est pourquoi il était 
demandé d’investir 3 milliards $ en logement social dans l’avis prébudgétaire. Néanmoins, c’est 
le silence complet de ce côté.  

Des efforts pour les populations dites « vulnérables » 

Le RSIQ accueille favorablement les efforts du gouvernement de combler les écarts d’accès pour 
les soins dentaires des populations plus vulnérables. Ces efforts se chiffre à 250 millions $ sur trois 
ans. Le RSIQ demeure alerte quant à la forme que cette initiative prendra au Québec.  

À cela s’ajoute un remboursement par le biais du crédit pour la TPS pour les ménages à faible 
revenu. Cela peut représenter 467$ pour un couple sans enfant et 234$ pour une personne seule. 
Pour les personnes en situation d’itinérance ou à risque de l’être, cette mesure est insuffisante et 
non structurante pour répondre à leurs besoins. 

Continuité des efforts dans la réduction des méfaits 

Depuis plusieurs années, le Canada vit une crise majeure de surdoses d’opioïdes. Entre janvier 
2016 et décembre 2020, plus de 21 000 personnes ont perdu la vie à la suite d’une surdose liée à 
la consommation d’opioïdes. Le RSIQ se réjouit que le budget propose un plan qui permet la 
continuité des efforts en réduction des méfaits et le support aux sites d’injection supervisée. Ce 
montant représente 359,2 millions $ sur 5 ans. De plus, le gouvernement annonce son intention 
de simplifier la délivrance des autorisations pour l’ouverture de nouveaux sites d’injection 
supervisée. Néanmoins, dans un contexte où la consommation de ces substances est illégale, les 
membres du RSIQ rencontrent des difficultés à intervenir adéquatement auprès de ces 
populations. C’est pourquoi il est nécessaire que le gouvernement s’engage à décriminaliser les 
personnes utilisatrices de drogues. 

 


